Exemple de vœux à faire voter en C:
Proposée par le SNES de Lille
Motion présentée au CA de XXXXX par la liste SNES-FSU

Les membres du CA de XXX s’opposent au projet concernant la réforme de l’orientation post-bac qui instaurerait la sélection à l’entrée de l’université. Pour nous, il est inacceptable que le bac puisse cesser d’être le premier grade universitaire qui permet aux élèves d’intégrer la filière de leur choix. 
C’est d’abord et avant tout l’asphyxie budgétaire des universités, le manque de places dans les formations après des années d’austérité et le refus d’anticiper l’évolution démographique qui expliquent la crise actuelle. Ce n’est pas aux futurs étudiants de payer cette crise.
Ce projet de réforme de l’orientation post-bac est en cohérence avec les réformes envisagées du bac et du lycée à venir : des réformes qui ne feraient qu’ accroître les inégalités, désorganiseraient les enseignements et permettraient de mettre en place la primarisation du collège tout en préparant un continuum bac-3 / bac+3. 
Les élus SNES-FSU tiennent à rappeler leur attachement aux 3 voies du lycée et aux filières. Ces dernières ne sont certainement pas à supprimer mais à renforcer. Nous défendons le principe d’épreuves nationales, terminales et anonymes pour le bac.
Nous nous opposerons à toutes ces attaques contre le Service Public d’Education, ses agents et ses usagers.

Proposée par un lycée de l’académie de Créteil

Alors que le babyboom était prévisible depuis 18 ans, il n’y a pas assez de place pour accueillir les élèves dans le supérieur, le nouveau système d’affectation ne répond pas à cette préoccupation ; pire, les élèves vont être sélectionnés à l’entrée des formations post bac, par leurs notes et par les fiches avenir si elles sont prises en compte, seuls les meilleurs d’entre eux seront affectés, et les autres ?

Les lycéens au dossier le plus fragile, issus de la voie technologique ou professionnelle, mais aussi de la voie générale, vont faire les frais de ce tri qui ne veut pas dire son nom.
Les professeurs de terminales ne sont pas formés pour conseiller les élèves au mieux avec ce nouveau système, les heure de vie de classe ne sont toujours pas rémunérés, ils ne peuvent pas trancher en février sur la possibilité d’un élève de suivre ou non dans une filière dont ils ne connaissent pas les attendus ( APB propose 12000 formations) .
Comment donner un avis éclairé sur une formation que l’on ne connait pas ? Et même si la formation est connue, comment préjuger de la réussite d’un lycéen mis dans les conditions nouvelles de l’université ?
Nous voulons que tous nos lycéens aient une suite de parcours dans le supérieur pour obtenir à minima un niveau de qualification à bac +3, cela implique un investissement pour créer des formations dans le supérieur permettant de les accueillir dès septembre.

